
DÉBATS DES COMMUNES

partielle dans la circonscription de Comox-
Alberni. Dans la circonscription voisine a déjà
eu lieu une élection partielle. Je me demande
si le premier ministre a pu fixer une date pour
celle de la circonscription de Comox-Alberni
et s'il peut nous donner l'assurance qu'il ne
s'écoulera pas trop de temps avant qu'elle ait
lieu.

Le très hon. P. E. Trudeau (premier
ministre): Je peux vous l'assurer, monsieur
l'Orateur.

[Français]
L'HABITATION

A PROPOS DU RÔLE DE LA BANQUE
DU CANADA

M. Léonel Beaudoin (Richmond): Monsieur
l'Orateur, je désire poser une question à l'ho-
norable ministre des Transports.

Étant donné que l'honorable ministre cher-
che, par tous les moyens possibles, à sensibi-
liser le gouvernement sur tous les problèmes
qui existent dans le domaine de l'habitation,-
et je l'en félicite-ne pourrait-il nous dire si
la Banque du Canada aura un rôle à jouer au
sein des coopératives de financement qui
seront formées?

[Traduction]

RADIO-CANADA

«THE PUBLIC EYE»--L'INQUIÉTUDE AU SUJET
D'UNE ÉMISSION SUR LES INDIENS

M. Robert Simpson (Churchill): J'ai une
question à poser au secrétaire d'État, mon-
sieur l'Orateur, mais puisqu'il est absent je la
pose à son secrétaire parlementaire. Le secré-
taire d'État a-t-il reçu du président de la
Manitoba Indian Brotherhood une lettre
exprimant une vive inquiétude à propos de
l'émission Public Eye, présentée le 5 février à
Radio-Canada, et de l'autre émission du 17
février au sujet des Indiens du Canada? Dans
l'affirmative, le gouvernement compte-il étu-
dier l'affaire par l'intermédiaire du secrétaire
d'État?

M. Robert Stanbury (secrétaire parlemen-
taire du secrétaire d'État): Le député sait sans
doute que le secrétaire d'État est en mission
officielle en Afrique. Aucune lettre de ce
genre ne m'a été signalée, mais je vais me
renseigner et si elle a été reçue, j'en ferai
part à Radio-Canada.

M. Simpson: Puisqu'il semble bien que les
réalisateurs de cette émission se sont efforcés
par tous les moyens de montrer les Indiens
sous un jour excessivement défavorable, je
prie instamment le secrétaire parlementaire
d'étudier la chose sans délai.

LA CHAMBRE DES COMMUNES

LA TRANSMISSION PAR TÉLÉVISION DES DÉLI-
BÉRATIONS DE LA CHAMBRE ET DES

COMITÉS

M. David MacDonald (Egmont): Ma ques-
tion s'adresse au président du Conseil privé.
L'autre jour, j'ai demandé au ministre s'il
aviserait à soumettre immédiatement au
comité de la procédure la question de la
radiodiffusion des séances de la Chambre et
des comités. Nous dirait-il si cette question
sera à l'ordre du jour, quand le comité se
mettra à l'œuvre cet après-midi?

L'hon. Donald S. Macdonald (président du
Conseil privé): Ma foi, monsieur l'Orateur, le
comité a un programme à suivre, et il le
suivra.

M. MacDonald: Étant donné l'intérêt consi-
dérable que suscite cette question le ministre
songe-t-il à instituer un comité spécial pour
examiner les possibilités en ce sens?

L'hon. M. Macdonald: Non, monsieur l'O-
rateur.

LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

FRED-LES PROJETS À TERRE-NEUVE

M. Jack Marshall (Humber-Saint-Georges-
Sainte-Barbe): Ma question s'adresse au
ministre responsable du développement rural
et de l'expansion économique régionale. Vu la
déception causée par sa déclaration erronée
de l'autre jour, lorsqu'il a dit qu'un accord
serait signé d'ici peu avec Terre Neuve, dans
le cadre du FODER, alors qu'il voulait parler
de l'Île du Prince-Édouard l'honorable repré-
sentant aurait-il l'obligeance d'étudier de
manière spéciale le cas de Terre-Neuve et
l'accord conclu avec le gouvernement fédéral
dans le cadre de ce programme?

[Français]
L'hon. Jean Marchand (ministre des Forêts

et du Développement rural): Monsieur l'Ora-
teur, nous sommes à discuter avec les autori-
tés provinciales et nous espérons trouver la
meilleure formule possible pour aider
Terre-Neuve.

[Traduction]
M. John Lundrigan (Gander-Twillingate):

Vu que le programme tendant à l'expansion
de son activité a été déposé, le ministre peut-
il nous dire quand un tel accord sera ratifié?
On nous en a beaucoup parlé, mais nous ne
savons pas quel progrès on a accompli en vue
de sa ratification.
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